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 n° 300 641 du 25 janvier 2024 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître F.A. NIANG 
Avenue de l'Observatoire 112 
1180 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 1er août 2023 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 juillet 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 27 octobre 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 24 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 janvier 2024. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me F.A. NIANG, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 
« A. Faits invoqués 

 

Vous déclarez être de nationalité mauritanienne, d’origine ethnique harratine et de confession 
musulmane. Vous êtes né et vous avez vécu à Nouakchott. Vous n’avez pas d’affiliation politique. 
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Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale. 
 

Au début de l’année scolaire, en 2019, vous entamez une relation avec Fatimetou [K.], qui est d’ethnie 

mauresque. Vous vous voyez en cachette dans l’appartement de votre ami Mokhtar. 
 

Au début de l’année 2020, vous apprenez que Fatimetou est enceinte et qu’elle se fait battre par sa famille, 
après que la bonne soit venue en informer votre mère, qui est ensuite allée se renseigner. Vous avez un 

mauvais sentiment et vous vous rendez dès lors directement chez votre ami Mokhtar, à qui vous racontez 

ce qu’il s'est passé. 
 

Vous recevez ensuite un appel de votre mère, qui vous informe que la famille de Fatimetou s'est rendue 

chez vous et qu’ils vous accusent d’être responsable de sa grossesse, ainsi que de l'avoir violée. 
 

Vous demandez alors à votre ami Mokhtar d’aller expliquer à votre mère que vous n’avez pas violé 
Fatimetou et que vous étiez en relation amoureuse. Votre ami se rend chez vous. Vous apprenez ensuite 

par votre ami que votre mère a appelé la mère de Fatimetou qui s'est énervée sur votre mère, ainsi que 

sur votre ami. Votre mère vous informe ensuite que la famille de Fatimetou a déposé plainte contre vous 

; elle vous donne alors le contact d’une amie à elle, chez qui elle vous demande de vous rendre, et de ne 

pas en informer votre ami. Vous vous rendez chez cette amie. 

 

Vous apprenez par la suite que la police vous recherche, et vous commencez alors à préparer votre 

voyage avec l’aide d’une autre personne contactée par votre mère. 
 

Le 24 février 2020, vous quittez légalement la Mauritanie, muni de votre passeport et d’un visa pour 
l’Espagne. 
 

Vous arrivez le 16 mars 2020 en Belgique. Vous y introduisez votre demande de protection internationale 

le 14 mai 2020. 

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre permis de conduire. 
 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Quant au fondement de votre demande, il n’est pas possible de considérer qu’il existe, dans votre chef, 
une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En 

outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des 

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 
 

En cas de retour en Mauritanie, vous déclarez craindre de vous faire tuer ou de vous faire emprisonner 

par la famille de votre petite amie Fatimatou [K.] car vous n’êtes pas de la même ethnie et parce qu’elle 
est tombée enceinte et que sa famille vous accuse de l’avoir violée (NEP, pp. 9 et 15). Vous craignez 
également votre père pour les mêmes raisons (NEP, p. 10). Or, divers éléments empêchent de considérer 

pour établis les faits tels que relatés et partant, amènent le Commissariat général à remettre en cause les 

craintes dont vous faites état. 

 

D'emblée, le Commissariat général relève qu’il vous appartient en tant demandeur de la protection 
internationale de présenter tous les éléments nécessaires pour étayer votre demande aussi rapidement 

que possible, comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de convaincre l’autorité 
chargée de l’examen de votre demande que vous remplissez effectivement les conditions pour bénéficier 
du statut que vous revendiquez. Or, force est de constater que vous n’avez déposé aucun commencement 
de preuve de nature à établir les faits à l’origine de votre départ de la Mauritanie, soit que votre petite 
amie qui est d’ethnie maure blanche est tombée enceinte et que vous êtes recherché car vous êtes accusé 
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de l’avoir violée. Il est donc question de savoir si vos déclarations ont une consistance suffisante pour 
établir à elles seules que vous avez réellement quitté votre pays pour les motifs allégués, ce qui n'est pas 

le cas en l'espèce en raison des éléments suivants. 

 

Tout d’abord, si, en l’état actuel, le Commissariat général ne remet pas en cause que vous ayez eu une 
relation avec Fatimetou [K.], relevons que vous n’apportez aucun élément permettant d’établir les faits 
que vous présentez à l’origine de votre fuite de la Mauritanie, soit qu’elle soit tombée enceinte et que vous 
êtes recherché car vous êtes accusé de l’avoir violée. 
 

Relevons d’emblée que vous êtes imprécis sur le déroulement des faits à la suite de l’annonce de la 
grossesse de Fatimetou. En effet, vous déclarez avoir appris qu’une dispute avait éclaté au sein de sa 
famille par votre bonne, et qu’ensuite vous avez appris que Fatimetou était enceinte lorsque votre mère 

est allée se renseigner concernant cette dispute. Vous ajoutez que vous vous êtes ensuite enfui pour 

vous réfugier chez votre ami Moktar (NEP, pp. 11 et 13). Quant à la suite des faits, si vous dites que la 

mère de Fatimetou s'est énervée sur votre ami Moktar venu lui expliquer la situation, et qu’il s'est fait 
tabassé par les frères de Fatimetou, vos déclarations imprécises ne permettent pas d’établir ces faits. 
Vous expliquez à plusieurs reprises que suite à cet évènement Moktar est décédé, tout en déclarant que 

ce dernier vous a expliqué la situation. Invité dès lors à clarifier le déroulement de cette journée, vous 

précisez simplement que vous n’étiez pas présent (NEP, pp. 11 et 12). Questionné sur la bagarre que 

vous mentionnez, vous n’êtes pas davantage précis sur l’enchaînement des évènements (NEP, p. 13). 
Invité une nouvelle fois à clarifier vos déclarations, vous n’apportez aucune précision et ajoutez davantage 
de confusion sur ce qu’il s'est précisément passé lorsque votre ami Moktar s'est rendu chez vous (NEP, 
p. 14). Si le Commissariat général admet que vous n’étiez pas présent, il apparait cependant que vous 
avez fui la Mauritanie à la suite des évènements survenus lors de cette journée, et qu’il est dès lors en 

mesure d’attendre de votre part que vous soyez davantage précis dans vos déclarations sur l’élément 
déclencheur de votre départ. 

 

Ensuite, vos déclarations lacunaires quant à la grossesse de Fatimetou et sa situation actuelle nuisent à 

la crédibilité de votre récit d’asile. 
 

En effet, vous déclarez que vous avez dû fuir car sa famille a découvert qu’elle était tombée enceinte. 
Toutefois, vous ne savez pas quand et comment Fatimetou a appris pour sa grossesse – alors que vous 

dites que vous étiez vraiment proches (NEP, p. 19), et que vous vous appeliez et parliez tout le temps par 

message (NEP, p. 18) –, ni comment sa famille a l’appris (NEP, p. 21). Relevons à ce propos que vous 
déclarez uniquement avoir appris que Fatimetou était enceinte par votre mère qui est allée voir ce qu’il se 
passait au sein de la famille de Fatimetou (NEP, p. 11) et que vous n’avez pas cherché à en apprendre 
davantage à ce sujet par la suite. Vous déclarez à ce propos avoir uniquement essayé de prendre contact 

avec Fatimetou mais son numéro de téléphone ne passait pas (NEP, p. 19). 

 

En outre, vous n’apportez pas plus d’information quant à la situation de Fatimetou. Vous déclarez que 
vous n’avez plus de nouvelle d’elle, et que vous savez que sa famille l’a placée, mais vous ne savez pas 
où. Vous avez juste cette information par votre mère (NEP, p. 13). D’ailleurs, vous êtes tout à fait imprécis 
sur la manière dont votre mère l’a appris, disant seulement qu’elle l’a entendu dans le quartier (NEP, p. 
13). Enfin, si vous déclarez avoir « essayé partout » de reprendre contact avec Fatimetou, les seuls 

éléments de recherche que vous apportez sont le fait que vous avez essayé son numéro, qui ne répondait 

pas, et que vous avez demandé à votre mère (NEP, p.19). Relevons en outre que si vous dites que vous 

ne connaissiez pas ses amis, après analyse de votre dossier, le Commissariat général remarque 

également que vous n’avez pas tenté de contacter des amis à elle via l’intermédiaire de votre petit frère 
qui était pourtant dans la même école que Fatimetou (NEP, p. 16). Quant au sort de sa grossesse, vous 

déclarez uniquement savoir que l’enfant n’est plus en vie car votre mère a posé la 

question à la mère de Fatimetou, rencontrée par hasard, et que cette dernière lui ait dit qu’il valait mieux 
oublier l’enfant (NEP, pp. 14 et 15), et vous n’avez pas cherché à en apprendre davantage (NEP, p.15). 
Partant, outre vos propos imprécis quant au déroulement des faits à la suite de l’annonce de la grossesse 
de votre petite amie, amenant sa famille à vous rechercher et à porter plainte contre vous, vos déclarations 

lacunaires quant à cette grossesse et la situation de Fatimetou empêchent de convaincre le Commissariat 

général de la réalité des faits que vous présentez. 

 

Relevons à ce propos qu’il apparait sur votre profil Facebook que vous êtes ami avec deux comptes au 
nom de Fatimetou [K.] (cf. farde « Informations sur le pays », pièces n°1 et 2). Questionné ainsi sur ces 

amitiés dès lors que vous déclariez ne pas connaitre d’autre personne portant le même nom, vous 
indiquez ne pas savoir qui est cette personne mais que ça ne peut pas être votre petite amie (NEP, pp. 
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23 et 24). Vous n’apportez dès lors aucune explication sur vos liens Facebook avec des comptes portant 
le même nom que votre petite amie dont vous n’avez pas de nouvelle, nuisant considérablement à la 
crédibilité de votre demande d’asile. 
 

De plus, si vous déclarez que la police, ainsi que la famille de Fatimetou, sont à votre recherche, et que 

votre mère vous dit que la police de Dar Naim passe à votre maison (NEP, p. 12), vous n’apportez aucune 
précision sur ces recherches. Vous déclarez uniquement que votre mère vous dit qu’ils viennent en 
demandant où vous êtes, mais vous ne savez pas combien de fois ils sont venus. En outre, si vous dites 

que vous pensez que la police a déposé une convocation, vous n’en savez pas plus, et vous ne vous êtes 

pas renseigné à ce sujet (NEP, pp. 20 et 22). Vous n’apportez pas plus d’information quant à la plainte 
que la famille de Fatimetou a déposée auprès de la police (NEP, pp. 20 et 21). Le Commissariat général 

souligne à ce propos que si vous avez commencé des démarches pour quitter le pays à la suite de cette 

plainte – et de ces recherches – contre vous, vous déclarez par contre n’avoir pas pensé à prendre un 
avocat après avoir appris l’existence de cette plainte (NEP, p. 21). Partant, vos déclarations tout à fait 

lacunaires empêchent d’établir la réalité de cette plainte et des recherches contre vous. 
 

Relevons au surplus que si vous déclarez craindre le père de Fatimetou car il est l’imam de la mosquée 
et qu’il a des relations (NEP, pp. 9 et 21), vous ne savez rien de ses relations, et vous n’avez pas cherché 
à en apprendre davantage sur lui par après (NEP, p. 21). Vous déclarez d’ailleurs à ce propos que leur 
famille a déménagé, et qu’elle ne vit plus dans votre quartier. Vous ne savez toutefois pas où ils ont 
déménagé (NEP, p.21). Vous n'apportez donc aucun élément concret permettant de comprendre 

comment le père de Fatimetou pourrait vous nuire. 

 

Enfin, si vous déclarez que votre père a dû prendre une retraite anticipée (NEP, pp. 12, 22 et 23) et que 

votre ami Moktar est décédé (NEP, pp. 11 et 14) suite aux problèmes que vous avez rencontrés, vous 

n’apportez aucun élément établissant la réalité de ces faits, ni le lien entre ces faits et les problèmes que 

vous déclarez avoir rencontrés. 

 

Par conséquent, si vous déclarez avoir eu des problèmes à la suite d’une relation interdite avec une fille 
mauresque, votre méconnaissance de l’élément déclencheur de vos problèmes, soit la grossesse de 
Fatimetou, et de la suite des évènements vous concernant, empêchent de considérer ces faits pour 

établis, et partant, amènent le Commissariat général à remettre en cause le bienfondé de vos craintes. 

 

Par ailleurs, le Commissariat général constate que vous avez posté sur votre compte Facebook une photo 

le 12 juin 2021, soit un an après l’introduction de votre demande d’asile, et que cette photo a été 
commentée par plusieurs personnes mentionnant votre famille ainsi que des retrouvailles à Ilot C, à 

Nouakchott (cf. farde « Informations sur le pays », pièce n°3). Ces informations prises dans leur ensemble, 

laissent dès lors penser que vous étiez en Mauritanie en juin 2021, démontrant un comportement 

incompatible avec votre crainte d’être persécuté en cas de retour en Mauritanie à la suite de problème 
rencontrés au début de l’année 2020. Cette information publiée sur Facebook achève de nuire à la 
crédibilité de votre demande d’asile. 
 

Quant au permis de conduire que vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale 
(cf. farde « Documents »), il ne permet pas de renverser le sens de cette décision. Ce document tend à 

attester de votre identité et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause dans cette 

décision. 

 

Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, vous n’avez, au terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les 
nouvelles dispositions légales de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune 
observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputé en avoir confirmé le contenu. 

 

Partant, en cas de retour dans votre pays, vous n’établissez pas l’existence d’une crainte d’être 
persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, tout comme vous n’établissez pas 
qu’il existe en ce qui vous concerne des sérieux motifs de croire que vous encourrez, un risque réel de 

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

C. Conclusion 
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

 

2. La discussion 
 

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier reçu le 10 
janvier 2024, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que, dans le cadre 

de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « [s]i la partie 

requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler 

oralement. » 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. [&] ». 

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 

le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 
§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 
se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 

basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 

entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux éléments 

nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose 

d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait alors d’autre 
choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui transmettre 
un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

2. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement 

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.  
 

3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant pour différents motifs 

(voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur 

la base de motifs qu’elle détaille, à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points 
importants du récit. 

 

4. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

5. À l’exception du motif relatif à une publication Facebook faisant allusion à des retrouvailles à Nouakchott 
– lequel n’est pas suffisamment fondé –, le Conseil constate que ces motifs sont conformes au dossier 

administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la 

demande d’asile, dès lors que le défaut de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure 
à l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves au sens 

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués. Le Conseil rappelle 

qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection 
internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en 
l’espèce, les déclarations du requérant et le document qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs 

déterminants soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits 
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réellement vécus, en particulier que sa petite amie serait tombée enceinte et qu’il serait accusé de l’avoir 
violée. 

 

6. Le Conseil observe également que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de 
nature à énerver lesdits motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée 
de persécution ou un risque réel d’atteintes graves.  

 

6.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 
procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et de la pièce qu’il exhibe, 
lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier 
administratif. Sur la base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure que les 

problèmes qu’il a prétendument rencontrés en Mauritanie ne sont nullement établis et qu’il n’existe pas, 
dans son chef, une crainte fondée de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

6.2. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les explications factuelles avancées en termes de 

requête. Ainsi, notamment, l’allégation selon laquelle « le téléphone de Fatimetou ne passait plus » ou 

une affirmation telles que « [l]e fait que le requérant était proche de Fatimetou n’induit pas forcément qu’il 
devait être au courant de la grossesse de cette dernière » ne permettent pas de modifier la correcte 

appréciation du Commissaire général. 

 

6.3. C’est à bon droit que la partie requérante rappelle que la charge de la preuve, en matière d’asile, doit 
s’interpréter souplement, eu égard aux spécificités de ce contentieux, mais le Conseil estime néanmoins 
que cette appréciation souple ne peut aller jusqu’au renversement de la charge de la preuve. En outre, si 
le Commissaire général souligne, en termes de décision entreprise, l’absence d’éléments de preuve 
déposés par le requérant, ce n’est que pour en tirer la conclusion que l’évaluation de la crédibilité des 

faits avancés par le requérant ne peut matériellement se fonder que sur les propos de celui-ci.   

 

6.4. Enfin, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir omis d’examiné « la question ethnique 

et de la relation interdite », l’élément ethnique ayant bien été pris en compte par le Commissaire général, 
qui fait mention, en termes de décision, des origines ethniques tant du requérant que de la famille de sa 

petite amie. Le Conseil est en outre d’avis que l’existence de cette différence ethnique ne peut suffire à 

rendre crédible les faits que le requérant invoque pour fonder sa demande d’asile, eu égard au motifs 

déterminants de l’acte attaqué.   
 
7. Pour le surplus, dès lors que le requérant n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se 
voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est 

de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces 

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le 
Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est 

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de 
la même loi, en cas de retour dans sa région d’origine. 
 

8. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 
décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en 

toute hypothèse pas induire une autre conclusion. 

 

9. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante se borne à se référer à sa requête.  

 

10. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de 
persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.  
 

11. Les constatations faites ci-avant rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen 

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant au fond de la demande. Le 

Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer 
par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en 
termes de moyens, a perdu toute pertinence. 
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12. Au demeurant, le Conseil, n’aperçoit aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estime 

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


